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1- CONDITIONS PARTICULIERES

Clauses et conditions auxquelles seront adjugées à l'audience des criées du 
Tribunal Judiciaire de GRASSE, Juridiction de !'Exécution Immobilière, au 
Palais de Justice de ladite ville, sur saisie immobilière, au plus offrant et der­
nier enchérisseur, en UN SEUL LOT, les biens et droits immobiliers dont la 
désignation suit : 

Le lot n° 1 l : un appartement au 3ème étage avec les 56/l000è des PC 

A GRASSE (06130), dans un immeuble cadastré BH 447 pour 33 ca sis 2 
Traverse du Marché, 

Tels au surplus que lesdits biens et droits immobiliers qui précèdent, existent, 
s'étendent, poursuivent et comportent, avec toutes leurs aisances, appartenances, 
dépendances, ensemble de tous immeubles par destination, et en particulier tout 
matériel pouvant avoir le caractère d'immeuble par destination, et tout droit et 
toute servitude pouvant y être attaché, et toute augmentation et amélioration à y 

survenir, sans aucune exception ni réserve. 

OU ALITE DES PARTIES 

La vente est poursuivie à la requête de 

• Le Syndicat des copropriétaires de l'immeuble 2 traverse du Marché
à GRASSE (06130), représenté par son syndic en exercice, la société 
GESTION IMMOBILIÈRE DAUBEZE-ROULLAND, Société par Actions 
Simplifiée au capital de 38.200 €, ayant son siège social à Grasse (06130) 9 
avenue Thiers, inscrite au RCS de Grasse sous le n°438 200 032, exerçant sous 
l'enseigne "Cabinet ROULLAND", prise en la personne de son Président do­
micilié audit siège en cette qualité 

Ayant pour avocat constitué: 
Maître Fiona STARZAK 

Membre de la Selarl G HM 
Avocat au Barreau de GRASSE - CP 174 

1190 boulevard Pierre Sauvaigo 
06480 LA COLLE SUR LOUP 

Lequel est constitué à l'effet d'occuper sur les présentes poursuites de saisie 
immobilière et leurs suites à l'encontre de 

• La société 
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COMMANDEMENT DE PAYER 

Un commandement de payer valant saisie a été signifié en date du 07 octobre 
2025 par exploit de Maître DARBANS Commissaire de Justice à GRASSE. 

Le commandement de payer valant saisie a été régulièrement publié et 
enregis­tré au SPF d'ANTIBES (06) en date du 01/12/2025 sous les 
références 0604P05 2025 D n°16145 vol 0604P05 2025 S n° 177. 

Une copie de l'état hypothécaire délivré sur publication de ce commandement 
est annexée ci-après. 

AUTRES ACTES ET JUGEMENTS 

Par ailleurs, le syndicat des copropriétaires a fait délivrer au débiteur saisi, sui­
vant exploit de Maître DARBANS Commissaire de justice en date du 21 jan­
vier 2026 une assignation à comparaître à l'audience d'orientation devant le 
Juge de !'Exécution immobilier près le Tribunal Judiciaire de GRASSE, dont 
une copie est ci-après annexée. 

AUDIENCE D'ORIENTATION 

L'audience d'orientation est fixée le 

JEUDI 12 MARS 2026 à 9 heures 

Conformément aux dispositions de l'article R 322-15 du CPCE ci-après repro­
duit: 

''A l'audience d'orientation, le juge de l'exécution, après avoir entendu les par­
ties présentes ou représentées, vérifie que les conditions des articles L311-2, 
L3 l l-4 et L3 l l-6 sont réunies, statue sur les éventuelles contestations et de­
mandes incidentes et détermine les modalités de poursuite de la procédure, en 
autorisant la vente amiable à la demande du débiteur ou en ordonnant la 
vente forcée. 

Lorsqu'il autorise la vente amiable, le juge s'assure qu'elle peut être 
conclue dans des conditions satisfaisantes compte tenu de la situation du 
bien, des conditions économiques du marché et des diligences éventuelles du 

débiteur. "
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biens vendus dans l'hypothèse où il s'agisse d'un lot de copropriété soumis aux 
dispositions de l'article 46 de la Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965. 

En outre, il est précisé que ledit article 46 est ainsi rédigé 
"Toute promesse unilatérale de vente ou d'achat, tout contrat réalisant ou 
constatant la vente d'un lot ou d'une fraction de lot mentionne la superficie de 
la partie privative de ce lot ou de cette fraction de lot». 

La nullité de l'acte peut être invoquée sur le fondement de l'absence de toute 
mention de superficie. 

Cette superficie est définie par le Décret en Conseil d'Etat prévu à l'article 47. 
Les dispositions du premier alinéa ci-dessus ne sont pas applicables aux 
caves, garages, emplacements de stationnement, ni aux lots ou fractions de 
lots d'une superficie inférieure à un seuil fixé par le Décret en Conseil d'Etat 
prévu à l'article 47. 
Le bénéficiaire en cas de promesse de vente, le promettant en cas de promesse 
d'achat ou l'acquéreur peut intenter l'action en nullité, au plus tard à l'expira­
tion d'un délai d'un mois à compter de l'acte authentique constatant la réalisa­
tion de la vente. 

La signature de l'acte authentique constatant la réalisation de la vente men­
tionnant la superficie de la partie privative du lot ou de la fraction de lot en­
traîne la déchéance du droit à engager ou à poursuivre une action en nullité 
de la promesse ou du contrat qui l'a précédé, fondée sur l'absence de mention 
de cette superficie. 

Si la superficie est supérieure à celle exprimée dans l'acte, l'excédent de me­
sure ne donne lieu à aucun supplément de prix. 

Si la superficie est inférieure de plus d'un vingtième à celle exprimée dans 
l'acte, le vendeur, à la demande de l'acquéreur, supporte une diminution du 
prix proportionnelle à la moindre mesure. 

L'action en diminution du prix doit être intentée par l'acquéreur dans un délai 
d'un an à compter de l'acte authentique constatant la réalisation de la vente, à 

peine de déchéance. "

ORIGINE DE PROPRIETE 

La SCI a acquis ledit bien selon acte reçu de Maître VOUILLON 
Notaire à GRASSE en date du 16/02/2007 publié le 05/03/2007 sous les 
références 0604P06 2007P2179 de BOUBEL né le 22/10/1936, 
SEGALA né le 11/10/1936 et SEGALA né le 17/07/1961. 

URBANISME 

Une note de renseignements d'urbanisme a été sollicité et sera annexé au pré­
sent CCV dès que celle-ci sera délivrée. 

L'adjudicataire sera tenu de respecter toutes les servitudes qui sont ou pourront 
être imposées par les lois, décrets ou règlements en vigueur sans aucun recours 
contre le poursuivant ou le rédacteur du présent cahier des conditions de la 
vente. 


































